
Policy brief

Restauration de la nature et santé

Le Règlement de l'UE relatif à la restauration de la  
nature (RRN)1, adopté en août  2024, fixe des objectifs 
ambitieux visant à restaurer les écosystèmes dégradés 
d'ici 2030 et au-delà. Des études ont toutefois mis en 
évidence certains risques : plus de 75 % des maladies 
infectieuses émergentes sont zoonotiques, et le chan-
gement d'utilisation des terres constitue un facteur majeur 
de risque de transmission à l'homme. La restauration 
est un outil essentiel pour inverser les changements 
d'utilisation des terres à l'origine des phénomènes de 
débordement, en passant d'écosystèmes instables et 
simplifiés à des écosystèmes résilients et autorégulés. 

La question politique centrale est de savoir comment faire 
en sorte que la restauration renforce la résilience des 
écosystèmes tout en atténuant les risques existants liés 
aux maladies zoonotiques.

1. Les notes de bas de page sont disponibles dans la fiche d’information en ligne.

Messages clés

	¢ La restauration de la nature constitue une
stratégie proactive en matière de santé publique. 
Les écosystèmes intacts et riches en biodiversité 
font office de «  tampon biologique  », stabilisant la 
dynamique des agents pathogènes et réduisant le 
risque à long terme de transmission zoonotique par 
rapport aux paysages dégradés.

	¢ Les zoonoses sont favorisées par la destruction
des habitats. Si la dégradation constitue le risque 
principal, une restauration bien planifiée apporte la 
solution en rétablissant la complexité écologique. 
Une restauration de haute qualité permet de réduire 
la prédominance des espèces «  réservoirs  » à haut 
risque (comme certains rongeurs) grâce à « l’effet de 
dilution ».

	¢ La gestion des risques est la clé du succès. Bien que
la restauration ait un impact globalement positif sur la 
santé, une planification « sûre dès la conception  » est 
essentielle pour gérer les risques localisés et spécifiques 
au contexte pendant la phase de transition, garantissant 
ainsi la confiance du public et l’acceptabilité sociale.

	¢ L'approche «  One Health  », lorsqu'elle est intégrée
dès la phase de conception des Plans nationaux 
de restauration, permet aux décideurs politiques 
d'anticiper, de réduire et de gérer les risques 
zoonotiques sans compromettre les avantages 
écologiques ou sanitaires.

Réduire les risques zoonotiques grâce 
à la restauration de la nature
Contexte, défis et recommandations concernant les Plans nationaux  
de restauration dans le cadre de la mise en œuvre du Règlement relatif 
à la restauration de la nature.
This translation is provided for information purposes. In the event of any discrepancy, please refer to the original English version



Principales observations

Comprendre les risques zoonotiques associés à la restauration de la nature

Qu'est-ce qu'un « risque zoonotique » ?

Un risque zoonotique désigne la probabilité qu'un agent 
pathogène d'origine animale soit transmis à l'homme, 
entraînant une infection et des conséquences sanitaires, 
sociales et économiques. Ce risque dépend de trois  
composantes qui interagissent entre elles :

	¢ réservoirs animaux (faune sauvage ou domestique),
	¢ agents pathogènes (par exemple, les virus, les bac-
téries, les protozoaires) et les vecteurs (par exemple,  
les tiques, les moustiques),

	¢ intensité des interactions entre l'homme et la faune 
sauvage.

Le risque le plus élevé existe actuellement dans les habi-
tats périphériques fragmentés et dégradés. La restau-
ration de la nature peut soit réduire, soit amplifier ces 
risques, selon la conception et la mise en œuvre du projet 
de restauration. 

Dans quelle mesure la restauration peut-elle réduire 
ou accroître les risques zoonotiques ?

La relation entre la dégradation des sols, la complexi-
té des écosystèmes (compositionnelle, structurelle,  
fonctionnelle) et la propagation des zoonoses dépend 
du contexte et varie en fonction du type d’écosystème,  
de l’écologie des agents pathogènes, des espèces concer-
nées et des modes d’utilisation par l’homme. Nous pré-
sentons toutefois des points clés généraux à prendre en 
compte lors de la planification et de la mise en œuvre des 
mesures de restauration.

Modification des communautés animales 

La restauration des habitats modifie les populations d'ani-
maux sauvages dans l'espace et dans le temps. Dans les 
écosystèmes à faible diversité, quelques espèces réser-
voirs hautement compétentes (c'est-à-dire des espèces 
capables d'héberger, de maintenir et de transmettre 
efficacement des agents pathogènes aux vecteurs,  
par exemple, certains rongeurs ou cerfs qui favorisent le 
cycle de vie des tiques) peuvent dominer. En revanche, 
les assemblages d'espèces complexes, c'est-à-dire des 
communautés diversifiées et bien équilibrées comprenant 
un large éventail de prédateurs, de concurrents et de  
multiples espèces-hôtes, ont tendance à réduire la pré-
dominance des hôtes à haut risque et à stabiliser la  
dynamique de la maladie (l'« effet de dilution »).

a. Évolution de l'abondance des vecteurs 

La restauration des zones humides, des forêts ou des 
paysages peut modifier les habitats des vecteurs et les 
modes d’accès des humains. Lorsqu’elle est bien conçue, 
avec une structure d’habitat, une connectivité et un  
équilibre trophique adaptés, la restauration renforce la 
biodiversité et contribue à réguler les systèmes hôte- 
vecteur plutôt qu’à amplifier les risques.

b. Interactions entre l'homme et la faune sauvage 

Les projets de restauration s’accompagnent souvent de 
nouvelles activités récréatives ou d’écotourisme, ce qui 
accroît les contacts entre les humains, la faune sauvage 
et les vecteurs. Étant donné que les écosystèmes ont  
besoin de temps pour se stabiliser, notamment pour  
parvenir à une dynamique équilibrée entre hôtes et 
agents pathogènes, l'accès à des fins récréatives devrait  
être progressif et aligné sur les délais de restauration 
écologique afin de minimiser les risques d'exposition. 
Cependant, le risque lié à l’inaction l’emporte sur les 
risques de transition gérables liés à la restauration.

Gestion des risques au niveau des pouvoirs publics

Risques politiques et sociaux

Une évaluation systématique de 30 politiques nationales 
et internationales relatives à la restauration des pay-
sages, aux zoonoses et aux cadres sanitaires connexes, 
publiées depuis 2015, a révélé que, si la plupart mettent 
en avant les avantages écologiques et socio-écono-
miques, seules 10 % d'entre elles abordent les consé-
quences sanitaires ou sociales imprévues. Les secteurs 
de la santé sont rarement impliqués, et le suivi néglige 
ces aspects. Ce manque d'anticipation peut alimenter la 
controverse, éroder la confiance et politiser les risques 
sanitaires afin de s'opposer à la restauration.

Intégrer les risques zoonotiques grâce à une approche 
« One Health »

L'approche « One Health » reconnaît l'interdépendance 
entre la santé humaine, animale et celle des écosystèmes, 
ce qui la rend particulièrement pertinente pour les projets 
de restauration visant à remodeler les habitats, la faune 
sauvage et l'utilisation des sols. L'intégration des consi-
dérations de l'approche « One Health » dans les plans 
nationaux de restauration permettrait de : 

	¢ Renforcer la cohérence des politiques en impliquant 
les autorités sanitaires et vétérinaires dès la phase de 
conception ;

	¢ Mobiliser l'expertise conjointe en écologie et en  
épidémiologie ;

	¢ Améliorer le partage des données entre les secteurs 
de l'environnement et de la santé.

Note politique Réduire les risques zoonotiques grâce à la restauration de la nature



Restaurer la nature et réduire les risques zoonotiques
La dégradation des paysages (par exemple, la défores-
tation, la fragmentation, la perte de biodiversité) est 
systématiquement liée à un risque accru de maladies  
(en rouge), en particulier pour les maladies transmises  
par les moustiques, les chauves-souris et les rongeurs. 

En revanche, plusieurs mesures de restauration sont  
associées à des effets réduits ou neutres (en bleu ou 
blanc). Ces observations sont regroupées dans la « carte 
thermique » présentée à la Figure 1.
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solutions, re ecting a strong emphasis on providing actionable insights 
to their conclusions. Additionally, limitations and challenges were 
acknowledged in 75.7% of the studies (Supplementary Fig. 2).

Necessity for further research
To identify priority areas for future research, we modelled the current 
geographical distribution of evidence using a hierarchical Bayesian 
spatial model and quanti  the necessity for further research (NFR) 
as the product of local uncertainty and population density (Fig. 4). This 
approach highlights areas where new studies would yield the great -
est informational value for understanding links between landscape 
change and disease emergence. We selected 50 locations that would 
bene t from further research on disease dynamics in areas under -
going landscape changes. Among the 50 locations, 84% of sites were 
equally distributed between Western and Middle Africa (21 locations) 
and Southeastern Asia (21 locations). We identi 2% (6 locations) 
in Central and South America and only one site each in Oceania and 
Northern America.

Case studies and policy reports
Among the 58 landscape restoration case studies, 16 (28%) were con-
ducted before 2000, 24 (41%) between 2000 and 2010 and 18 (31%) from 
2011 onward. Most studies were concentrated in Middle Africa (29%), 
followed by Eastern Africa (14%) and Central America (10%). South 
America and Southeastern Asia contributed 7% each, while Europe, 
North America, Western Africa and Southern Asia had 5% each. Minimal 
representation was noted in Central Asia, Northern Africa and West -
ern Asia (2–3%), indicating a need for broader geographic coverage. 
Biodiversity conservation and natural resource management (38%), 
agroforestry (21%) and a orestation (9%) were prominent themes, 
with smaller e orts in wetland restoration (5%) and rewilding (3%). 
Unique approaches included controlled under-burning and water sup -
ply management. However, investigation of zoonotic risk and infectious 
diseases was absent as an explicit objective.

Among the 30 national and organizational policy briefs reviewed, 
43% were published before 2020 and 57% afterward. Most were con -
centrated in Europe (33%) and global frameworks (30%), with limited 
representation from regions experiencing higher degradation and 
zoonotic risk. Recommendations emphasized community engage -
ment (33%), governance for resilience (27%), gender equity (23%), 
capacity-building (27%) and integrating One Health approaches (13%). 
Targeted actions, such as regulating wildlife trade (7%) and promoting 
sustainable land use (27%), aimed to address health and environmental 
challenges, with a focus on long-term funding, adaptive management 
and cross-sectoral collaboration.

Online evidence atlas
Our online evidence atlas ( https://bradduthie.shinyapps.io/atlas/ ) 
provides an interactive visualization of the geographic distribution 
of scienti terature, case reports and policy briefs examining how 
restoration and landscape degradation in ce disease transmis -
sion. The tool enables users to explore spatial and thematic patterns, 
identify research gaps and access linked references through clickable 
map markers. By integrating scienti  and grey literature, the atlas 
supports researchers in identifying under-studied regions and themes, 
while o ering policymakers a means to visualize where evidence for 
restoration–health linkages is strongest or lacking. A schematic of the 
atlas layout is presented in Fig. 5, illustrating its main components and 
interactive features.

Further details on the user interface, including instructions on 
navigating layers, ltering studies and accessing regional summaries, 
are provided in the Supplementary Information (Supplementary Fig. 3).

Discussion
While research on landscape change and zoonotic spillover risk has 
increased since COVID-19, a key gap remains: studies investigating res -
toration impacts are limited. This imbalance—far more studies address 
degradation than restoration—underscores the need for empirical 
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Maladies négligées
Maladies de la faune sauvage

Transmission par les chauves-souris

Transmission par les moustiques

Transmission par les rongeurs

Figure 1 : Carte thermique illustrant l’ampleur et la direction des effets signalés des changements d’utilisation 
des terres (LUC) et des relations entre biodiversité et maladies sur le risque de transmission des maladies pour 
différents groupes de maladies (maladies à vecteurs en bleu, zoonoses en rose, maladies générales en or, maladies 
négligées en gris, maladies de la faune sauvage en vert et tuberculose en violet) : la couleur bleue accompagnée 
d’une flèche vers le bas indique une diminution du risque de maladie, la couleur rouge accompagnée d’une flèche 
vers le haut indique une augmentation du risque et la couleur blanche accompagnée d’une flèche bidirectionnelle 
indique un effet signalé comme non significatif. 

Une restauration bien conçue permet de réduire les risques zoonotiques grâce aux mesures suivantes :

	¢ Reconstituer des assemblages d'espèces complexes, 
c'est-à-dire des communautés diversifiées et équili-
brées, qui empêchent la dominance d'hôtes réservoirs 
hautement compétents ;

	¢ Améliorer la qualité et la connectivité des habitats,  
réduire le stress écologique et les dynamiques  
instables entre hôtes et agents pathogènes ;

	¢ Éviter les paysages fragmentés et simplifiés,  
qui, comme le montre la carte thermique, sont souvent 
associés à un risque accru de transmission. 

En résumé, la restauration réduit les risques déjà géné-
rés par la dégradation écologique lorsqu’elle renforce  
la complexité et la stabilité écologiques (c’est-à-dire  
fonctionnelles et structurelles).

Évolution des paysages Comment les changements de paysage influencent le risque de maladie

Ce que révèlent les donnéesComment les changements de paysage influencent  
le risque de maladie

Revue systématique (2000-2024) 173 études + littérature politique et grise

Différents types de changements du paysage créent des conditions écologiques très différentes.

La restauration de la nature peut réduire le risque de maladie, mais uniquement 
si elle est conçue dans une optique de santé. Une restauration « universelle » peut se 
retourner contre nous.
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Figure 2 : Quand la restauration de la nature réduit le risque de maladie et quand elle ne le fait pas, www.restoreid.eu

Réduire les risques zoonotiques grâce à la restauration de la natureNote politique

http://www.restoreid.eu


Recommandations à l'intention des décideurs politiques nationaux

1. Encadré 1, voir la fiche d'information en ligne.
2. Listes de contrôle 1, 2 et 3, voir la fiche d'information en ligne.
3. Encadré 2, voir la fiche d'information en ligne.
4. Tableau 1 (indicateurs de suivi des risques zoonotiques), voir la fiche d'information en ligne.

1. Design (conception et planification)

La conception de la restauration doit intégrer dès le départ 
des considérations relatives aux risques zoonotiques spé-
cifiques au contexte (Articles 4–13), en s'appuyant sur le 
« parcours décisionnel basé sur le contexte »1.

	¢ Appliquer une approche « safe by design » (sûre dès la 
conception) en donnant la priorité à une restauration qui 
favorise le rétablissement trophique et la complexité  
des assemblages d’espèces, réduisant ainsi la domi-
nance des hôtes réservoirs hautement compétents.

	¢ Procéder à un examen ex ante proportionné afin  
d’identifier :
•	 assemblages d'espèces clés,
•	 vecteurs potentiels et hôtes réservoirs,
•	 zones d'interface entre l'homme et la faune sauvage.

	¢ Concevoir en fonction du contexte local, en adaptant 
la restauration au type d'écosystème2, à l'historique  
de l'occupation des sols, à la fragmentation et aux  
paysages marqués par des maladies endémiques.

	¢ Gérer les interfaces et les accès :
•	 réduire les habitats en lisière à haut risque,
•	 réglementer l'accès aux zones restaurées,  

en particulier pendant les premières phases de  
rétablissement.

Voir l'encadré 23 pour connaître les spécificités de chaque 
écosystème visé par les articles du RRN.

2. Suivi

Le suivi doit permettre une gestion adaptative des résul-
tats de la restauration conformément aux Articles 20 à 21, 
en garantissant la réalisation de gains en matière de bio-
diversité tout en maintenant un faible risque zoonotique.

	¢ Intégrer les indicateurs «  One Health  » dans les  
systèmes de suivi, notamment :
•	 la composition des assemblages d'espèces,
•	 la présence d'hôtes ou de vecteurs, le cas échéant,
•	 les indicateurs de résilience des écosystèmes.

	¢ Mettre en place un suivi spécifique au contexte,  
adapté au type d'écosystème et aux facteurs de risque 
(pas d'approche unique).

	¢ Utiliser les systèmes de surveillance existants pour 
contextualiser la restauration :
•	 les systèmes nationaux et le Centre européen  

de prévention et de contrôle des maladies pour les 
tendances relatives aux vecteurs et aux maladies.

	¢ Tirer parti des plateformes de données existantes :
•	 le Centre mondial d'information sur la biodiversité 

et l'Agence européenne pour l'environnement, pour 
le suivi de la biodiversité,

•	 la plateforme MOOD pour l’intégration des données 
environnementales et sanitaires.

Le suivi doit permettre la détection précoce des désé-
quilibres écologiques ou des signaux d’émergence de 
zoonoses et servir de base à des ajustements en temps 
opportun de la conception4.

Note politique Réduire les risques zoonotiques grâce à la restauration de la nature
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À propos de cette note politique

Cette note politique s'inscrit dans une série visant à informer les décideurs politiques impliqués dans la mise en œuvre 
du Règlement relatif à la restauration de la nature, en leur proposant des recommandations fondées sur l’expertise  
des spécialistes du BiodivRestore Knowledge Hub.

La série de notes politiques de Biodiversa+ est disponible à l'adresse suivante : www.biodiversa.eu/policy-briefs/.

Cette publication est issue du BiodivRestore Knowledge Hub  ; elle a été financée et supervisée par Biodiversa+,  
et rédigée par Robin Goffaux, Cloé Durieux et Julie de Bouville. 

Les principaux résultats de recherche présentés ici ont été co-rédigés et validés par un chercheur du BiodivRestore 
Knowledge Hub : Dr Lucinda Kirkpatrick, ainsi que des contributeurs externes : Dr Soushieta Jagadesh, Prof. Nadja Kabisch, 
Prof. Frauke Ecke, Prof. Nils Bunnefeld.

Nous remercions Bastian Bertsky, Marlies Laethem, Dr. Ron Winkler, Dr. Magnus Tannerfeldt, Luciana Carotenuto,  
Dr. Giulia Albani Rocchetti.

Financé par l'Union européenne. Les points de vue et opinions exprimés sont toutefois uniquement ceux des auteurs 
et ne reflètent pas nécessairement ceux de l'Union européenne. Ni l'Union européenne ni l'autorité de financement 
ne peuvent en être tenues pour responsables. Ce livrable peut ne pas avoir encore été approuvé par la Commission 
européenne et est susceptible d’être modifié.
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Les publications scientifiques utilisées 
dans la présente note politique sont  
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www.biodiversa.eu/policy-briefs/
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Produit en mai 2026.

3. Gouvernance et mise en œuvre

Une mise en œuvre efficace exige des rôles clairement 
définis, une coordination intersectorielle et des proces-
sus transparents, conformes aux dispositions du RRN 
(Articles 14–19).

	¢ Renforcer la coordination transfrontalière (Article 14) 
pour les écosystèmes partagés grâce à la désignation 
d’autorités compétentes et à la mise en place d’accords 
de partage des données.

	¢ Intégrer la santé dans la gouvernance en associant les 
autorités de santé publique et vétérinaires aux Plans 
nationaux de restauration (PNR).

	¢ Concrétiser la participation des parties prenantes  
en mettant en place des mécanismes de consultation, 
de traitement des réclamations et de partage des 
avantages.

	¢ Renforcer les capacités pour soutenir la formation  
et les échanges intersectoriels (environnement,  
agriculture, santé, aménagement du territoire).

	¢ Garantir la transparence et la facilité d'utilisation des 
données :

•	 permettre l'accès aux données utilisées pour la  
planification et le suivi,

•	 identifier les autorités compétentes et faciliter  
l'interprétation.

	¢ Communiquer clairement tant sur les avantages de la 
restauration que sur la gestion des interactions entre 
l’homme et la faune sauvage afin de favoriser l’accep-
tation sociale et d’éviter les conflits.

Conclusion : La restauration de la nature, un levier pour l'approche 
« One Health »

Le RRN offre une occasion unique de redéfinir notre  
relation avec la nature. À l’ère des maladies infectieuses 
émergentes, la santé humaine ne peut rester en marge de 
la politique environnementale. L’intégration des risques 
zoonotiques par le biais d’une approche « One Health » 
n’affaiblit pas l’ambition de la restauration, mais renforce 
sa crédibilité, sa résilience et sa légitimité aux yeux du 
public. Cette intégration permettrait à la restauration  
de devenir non seulement un impératif écologique, mais 
aussi une stratégie de santé publique.

La question n'est pas de savoir s'il faut restaurer la 
nature, mais comment le faire de manière intelligente, 
en reconnaissant que l'intégrité écologique et la santé 
humaine sont indissociables.

La restauration de la nature peut réduire le risque de 
maladie, mais uniquement si elle est conçue dans une 
optique de santé. Une restauration « universelle » peut 
se retourner contre nous.

Cofinancé par l’Union européenne 
dans le cadre de la convention de 
subvention n° 642420
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